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 AGENCE REGIONALE DE SANTE 
CENTRE-VAL DE LOIRE 
DIRECTION GENERALE 

 
 

DECISION  
portant délégation de signature au directeur départemental  

de l’agence régionale de santé du Cher 
N° 2024-DG-DS18-0001 

 
La directrice générale de l’agence régionale de santé Centre-Val de Loire, 

 
VU le code de la santé publique, notamment l’article L 1432-2 ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ; 
 
VU le code du travail ; 
 
VU le code de la défense ; 
 
VU le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des 
décisions administratives individuelles modifié ; 
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences 
régionales de santé;  
 
VU la décision N° 2019-DG-DS18-0003 en date du 24 octobre 2019 portant 
délégation de signature au délégué départemental l’agence régionale de 
santé du Cher; 
 
VU le décret du 7 juin 2023 portant nomination de Madame Clara de BORT en 
tant que directrice générale de l’Agence régionale de santé Centre-Val de 
Loire à compter du 12 juin 2023. 
 
VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire 
et comptable publique ; 
 
VU le décret n° 2012-1247 du 7 novembre 2012 portant adaptation de divers 
textes aux nouvelles règles de la gestion budgétaire et comptable publique ; 
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VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau 
réglementaire, de l'intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 
portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ; 
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences 
régionales de santé ; 
 
VU le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des 
décisions administratives individuelles modifié ; 
 
VU le contrat en date du 2 janvier 2024 portant recrutement de Monsieur 
Jean-Charles ROCHARD en tant que directeur de la délégation 
départementale du Cher à compter du 2 janvier 2024.  
 

DECIDE 
 

ARTICLE 1er : La décision est arrêtée comme suit : 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-Charles ROCHARD, en 
tant que directeur départemental de l’Agence régionale de santé Centre-Val 
de Loire pour le département du Cher, à l’effet de signer les actes et décisions 
relatives à l’exercice des missions de la directrice générale de l’ARS Centre-Val 
de Loire telles que fixées à l’article L 1432-2 du Code de la santé publique et 
précisés dans l’annexe 1. 
 
ARTICLE 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Charles 
ROCHARD la délégation de signature sera exercée par Madame Marie 
VINENT, adjointe au directeur, responsable du département Parcours, 
prévention, sanitaire, médico-social. 
 
ARTICLE 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Charles 
ROCHARD et de Madame Marie VINENT, la délégation de signature sera 
exercée par Madame Adèle BERRUBÉ, adjointe au directeur, responsable du 
département santé environnementale et déterminants de santé. 
 
ARTICLE 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Charles 
ROCHARD, de Madame Marie VINENT et de Madame Adèle BERRUBÉ, la 
délégation de signature sera exercée par : 
 
 pour les matières relevant du département « Parcours, prévention, 

sanitaire, médico-social » et dans l’ordre qui suit : Madame Emilie 
ROBY, référente territoriale ambulatoire et Madame Iza Line MAZZINE, 
référente territoriale offre de soins, Madame Anne-Laure VIAL, 
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référente territoriale personnes handicapées, et Madame Naïma 
MOUSALLI, référente territoriale prévention et promotion de la santé.  

 
 pour les matières relevant du département « Santé environnementale 

et déterminants de santé », et dans l’ordre qui suit : Madame Virginie 
GRANDCLEMENT-CHAFFY, référente espace clos et environnement 
extérieur, et Madame Christelle RAILLARD, référente eaux potable et 
de loisirs. 

 
ARTICLE 5 : la présente délégation de signature prend effet à compter de sa 
signature et abroge la décision n°2023-DG-DS18-0003 portant délégation de 
signature au directeur départemental de l’Agence régionale de santé Centre-
Val de Loire en date du 9 novembre 2023. 
 
ARTICLE 6 : La présente décision sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Centre-Val de Loire et du 
département du Cher. 
 

Fait à Orléans, le 2 janvier 2024 
Signé : La directrice générale de l’Agence  
régionale de santé Centre-Val de Loire, 

Clara de BORT 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Annexe 1 : liste des actes et décisions pour lesquelles une délégation de 
signature est donnée au directeur départemental de l’Agence régionale de 
santé du Centre-Val de Loire 
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Domaines / Missions Actes et décisions 
Domaines transversaux 

Instances de l’ARS Arrêtés de composition du conseil territorial de santé 
Publication au recueil des actes administratifs des 
décisions en relevant 

Fonctionnement de 
la délégation 
territoriale 

Correspondances et opérations de gestion courantes 
Gestion des plaintes : réception et délivrance de 
l’accusé de réception et actes d’instruction 
Conventions avec les établissements, relatives aux 
protocoles de signalement des situations de 
maltraitance 

Veille et sécurité sanitaires 
Veille, sécurité et 
polices sanitaires 

Déclaration d’activité de pratiques de tatouage par 
effraction cutanée et perçage corporel 
Autorisation de transport de stupéfiants et/ou de 
substances psychotropes (conformément à l’article 75 
de la convention de l’accord de Schengen) 

Santé 
environnementale 

Désignation des hydrogéologues agréés 

Prévention et 
Promotion de la 
santé 

Injonction thérapeutique : établissement des listes de 
médecins relais, réception des demandes d’injonction 
du parquet et renvoi des usagers vers les médecins 
relais 

Prévention et promotion de la santé 
Allocation de 
ressources 

Tarification des centres de soins, d’accompagnement 
et de prévention en addictologie, des appartements 
de coordination thérapeutique, des lits halte soins 
santé, des centres locaux antituberculeux, des centres 
de vaccination et des centres d’information, de 
dépistage et de diagnostic des infections sexuellement 
transmissibles  

Offre de soins et gestion du risque 
Fonctionnement des 
établissements et 
structures sanitaires 

Validation et signature des avenants aux contrats 
tripartites de permanence des soins en établissement 
de santé (PDSES) 
Signature de l’accord conventionnel 
interprofessionnel des maisons de santé pluri 
professionnelles (ACI-MSP) 
Modification de la composition des conseils de 
surveillance 
Modification de la composition de la commission 
d’activité libérale 
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Composition des Commissions des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge 
Décision fixant la liste des médecins autorisés à 
intervenir à l’hôpital local 
Décision nommant le médecin responsable de la 
coordination des activités médicales de l'organisation 
de la permanence médicale de jour comme de nuit et 
de la mise en œuvre de l'évaluation des soins à 
l'hôpital local 
Décision visant à valider les projets de santé des 
maisons de santé pluri-professionnelles (MSP) et des 
centres de santé du département 
Décision visant à valider les demandes de crédits FIR 
concernant les forfaits d’aides au démarrage normés 
par le siège des maisons de santé pluri-
professionnelles (MSP) et des centres de santé du 
département 
Autorisation d'exercer une activité libérale par un 
praticien hospitalier 
Autorisation temporaire d’exercer en qualité d’aides 
soignants ou infirmiers pour les étudiants en médecine 
Tutelle et contrôle de légalité sur les actes 
Arrêté fixant la composition et convocation relatives 
au CODAMUPSTS 
Signature des avenants de CPTS 

Allocation de 
ressources 

Arrêtés fixant les recettes d'Assurance maladie pour 
les autres établissements que ceux figurant à l’annexe 
2. 
Notification des tarifs journaliers de prestations aux 
établissements publics de santé 

Transports sanitaires Validation des tableaux de garde ambulancière 
Démographie 
médicale  

Signature des contrats d’aide à l’installation pour les 
médecins libéraux prévus dans le cadre de la 
convention médicale (CAIM, COSCOM, COTRAM, 
CSTM) 
Signature des contrats incitatifs conventionnels pour 
les professionnels de santé libéraux (orthophonistes, 
infirmiers, masseurs-kinésithérapeutes, sages-femmes, 
chirurgiens-dentistes) 

Offre médico-sociale 
Autorisations Transmission au gestionnaire de la CARSAT et à la 

CPAM du PV de la visite de conformité lorsque l'avis 
est favorable 
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Allocation de 
ressources 

Décisions relatives aux dépenses autorisées des 
établissements et services dans le cadre de la 
procédure contradictoire 
Arrêtés de tarification pour les établissements et 
services relevant d’un financement de l’assurance 
maladie ou d’un financement de l’Etat 
Contrôle et approbation des documents budgétaires 
Affectation des résultats constatés au compte 
administratif 

Décisions individuelles 
Personnels de 
direction des 
établissements 
publics 

Evaluation des personnels de direction des 
établissements publics autres que ceux figurant à 
l’annexe 2 
Octroi des autorisations d’absence et des congés des 
personnels  
de direction des établissements publics 
Désignation des directeurs intérimaires pour les 
établissements publics autres que ceux figurant à 
l’annexe 2 

Professions de santé Inscription sur la liste des sociétés civiles 
professionnelles d'auxiliaires médicaux 
Agrément des sociétés d’exercice libéral 
Enregistrement des diplômes et délivrance 
d’attestation d’enregistrement 
Délivrance d’attestation de reconnaissance de 
diplôme étranger 
Agrément des personnes effectuant des transports 
sanitaires 
Autorisation de mise en service des véhicules affectés 
aux transports sanitaires 
Tout contrat avec les transports sanitaires (CAQS…) 
Gestion des certificats de décès 

Comité médical des 
praticiens 

Arrêté fixant la composition du comité médical 
consultatif 
Mise en congés de longue maladie ou de longue durée 
des praticiens hospitaliers exerçant à temps plein ou à 
temps partiel 
Autorisation de l’exercice de ces praticiens à mi-temps 
pour des raisons thérapeutiques 

 
Annexe 2 : Etablissements de santé visés par les exceptions énoncées en 
annexe 1 
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Département du 
Cher 

Centre hospitalier Jacques Cœur à Bourges 
Etablissement public de santé intercommunal Georges 
Sand à Bourges 
Centre hospitalier à Saint-Amand-Montrond 
Centre hospitalier à Vierzon 
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Centre Hospitalier de Bourges

18-2023-11-01-00011

Gardes administratives

Centre Hospitalier de Bourges - 18-2023-11-01-00011 - Gardes administratives 11



Centre Hospitalier de Bourges - 18-2023-11-01-00011 - Gardes administratives 12



Centre Hospitalier de Bourges - 18-2023-11-01-00011 - Gardes administratives 13



Centre Hospitalier de Bourges - 18-2023-11-01-00011 - Gardes administratives 14



Centre Hospitalier de Bourges - 18-2023-11-01-00011 - Gardes administratives 15



Centre Hospitalier de Bourges - 18-2023-11-01-00011 - Gardes administratives 16



Direction  Générale des Finances Publiques

18-2024-01-01-00002

Délégation de signature en matière de

contentieux et de gracieux fiscal - Pôle du

Recouvrement Spécialisé du Cher
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

La comptable, Catherine MARTIN, responsable du pôle de recouvrement spécialisé du CHER, par intérim, 2
rue Jacques Rimbault à BOURGES,
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ;
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ;
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :
1°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée
dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes
de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents, Grade,  Limite des décisions gracieuses, Durée maximale des délais de
paiement, Somme maximale pour laquelle un délai de paiement

LEFORT Isabelle  Contrôleuse principale 8 000 € 12 mois 20 000 euros

MICHINEAU Jérémie Contrôleur 8 000 € 12 mois 20 000 euros

PERDREAUX Odile Contrôleuse principale 8 000 € 12 mois 20 000 euros

VALIERE-VIALEIX Eric Contrôleur 8 000 € 12 mois 20 000 euros

LEVACHER Laetitia Agente Administratif Principale 8 000 € 12 mois 20 000 euros

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du CHER.

A Bourges, le 01/01/2024

La comptable, responsable du pôle de recouvrement
spécialisé du Cher par intérim, 

Signé

Catherine MARTIN
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Direction Départementale des Territoires 18
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AP n° DDT-2024-001Portant dérogation à

l�interdiction de destruction d�espèces
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photovoltaïque au sol et flottant sur la commune

de Quincy (Cher), accordée à la SAS Centrale

hotovoltaïque de Quincy
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Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004
relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à  l'organisation et  à  l'action  des  services  de l’État  dans les
régions et départements ;

Vu le décret du 29 juillet 2022 portant nomination M. Maurice BARATE, en tant que préfet du
Cher ;

Vu le  plan de gestion du risque inondation (PGRI)  sur  le bassin Loire-Bretagne adopté le  23
novembre 2015 par le préfet coordonnateur du bassin, dont l’arrêté d’approbation a été publié
le 22 décembre 2015 ;

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin versant Loire-
Bretagne, adopté  par  le  comité  de  bassin  le  3  mars  2022  et  approuvé  par  la  préfète
coordinatrice de bassin le 18 mars 2022 ;

Vu  le schéma d’aménagement et de gestion des eaux  du bassin Yèvre-Auron, approuvé le 25
avril 2014 ;

Vu la décision de la préfète de la région Centre-Val de Loire du  28 octobre 2022 de ne pas
soumettre  le  projet  de  contrat  territorial  des  milieux  aquatiques  du  syndicat  mixte
d’aménagement  des  bassins  Auron  Airain  et  affluents  à  évaluation  environnementale  en
application  de  la  section  première  du  chapitre  II  du  titre  II  du  livre  premier  du  code  de
l’environnement ;

Vu la  demande déposée par  le  syndicat  mixte d’aménagement  des  bassins  Auron Airain  et
affluents  (SIAB3A)  le 1er décembre 2022 en  vue  de  la  déclaration  d’intérêt  général  et  de
l’autorisation  de  réalisation  du programme  d’actions  2023-2028 sur  les  bassins  versants  de
l’Auron et de l’Airain ;

Vu la demande de compléments adressée le 23 février 2023 ;

Vu l’ensemble des pièces du dossier complété de la demande susvisée, déposé le 09 mars 2023,
considéré complet et régulier ;

Vu l’avis du bureau prévention des risques, de la direction départementale des territoires du
Cher en date du 30 janvier 2023 ;

Vu l’avis de l’agence régionale de santé du 20 décembre 2022 ;

Vu l’avis de la commission locale de l’eau du schéma d’aménagement et de gestion de l’eau
Yèvre-Auron du 9 février 2023 ;

Vu la décision n° 230000084/45  de monsieur le président du tribunal administratif d’Orléans,
désignant monsieur Jean-Baptiste GAILLIEGUE comme commissaire enquêteur ;

Vu l’arrêté n° DDT-2023-248 du  17 juillet 2023 prescrivant l’ouverture d’une enquête publique
unique  préalable  à  déclaration  d’intérêt  général  et  autorisation  environnementale  pour  les
travaux du contrat territorial milieux aquatiques sur les bassins Auron, Airain et affluents ;

Vu l’enquête publique réglementaire qui s’est déroulée du jeudi 31 août 2023 (8h30) au mardi 03
octobre 2023 (17h30) ;

Vu la consultation des conseils municipaux des communes mentionnées au III de l'article R. 123-
11  et  des  autres  collectivités  territoriales,  conformément  à  l’article  R.181-38,  du  code  de
l’environnement ;

Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur du 30 octobre 2023 ;

Vu l’envoi  pour  information  de  la  note  de  présentation  non  technique  et  des  conclusions
motivées  du  commissaire  enquêteur  au  comité  départemental  de  l’environnement  et  des
risques sanitaires et technologiques en date du 10 novembre 2023 ;

Vu le projet d’arrêté adressé au bénéficiaire le 15 novembre 2023 pour observations éventuelles
dans un délai de 15 jours ;
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Vu  la réponse formulée par le bénéficiaire par courriel  du 24 novembre 2023 concernant le
projet d’arrêté ;

Considérant que les travaux envisagés visent l'entretien et l'aménagement de cours d'eau, la
protection  et  la  conservation  des  eaux  superficielles  et  souterraines,  la  protection  et  la
restauration  des  sites,  des  écosystèmes  aquatiques  et  peuvent  donc  bénéficier  d’une
déclaration d’intérêt général comme prévu à l’article L.211-7 du code de l’environnement ;

Considérant que les travaux envisagés correspondent à l’une des catégories de travaux définies
à l’article L.151-36 du code rural et de la pêche maritime, à savoir l’aménagement soit du bassin
d'un cours d’eau non domanial ou d’une partie de ce bassin, soit seulement d'un cours d'eau
non domanial ou d'une section de celui-ci ;

Considérant l’état des cours d’eau des bassins de l’Auron et de l’Airain et que le programme
d’actions  2023-2028 contribuera  à  l’amélioration  de  cet  état  et  à  l’atteinte  du  bon  état
écologique des masses d’eau ;

Considérant que le projet est compatible avec les objectifs et orientations du schéma directeur
d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire Bretagne 2022-2027 ;

Considérant que le projet est compatible avec les objectifs et orientations du plan de gestion du
risque inondation sur le bassin Loire-Bretagne ;

Considérant que  l’évaluation  des  incidences  Natura  2000  conclut  à  l’absence  d’incidence
significative sur les sites répertoriés ;

Considérant que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale
et équilibrée de la ressource en eau ;

Considérant que les travaux relèvent du régime de l’autorisation prévu à l’article L.214-3 du code
de l’environnement ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Cher ;

ARRÊTE

TITRE I.                PORTÉE DE L’ARRÊTÉ ET CONDITIONS GÉNÉRALES  

ARTICLE I.1 DÉCLARATION D’INTÉRÊT GÉNÉRAL

Le  programme  d’actions  2023-2028 du  contrat  territorial  milieux  aquatiques  sur  les  bassins
Auron, Airain et affluents,  présenté par le bénéficiaire désigné à l’article I.3 du présent arrêté,
est déclaré d’intérêt général conformément aux articles L.211-7 du code de l’environnement et
L.151-36 du code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE I.2 OBJET DE L’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE

Le bénéficiaire est autorisé, au titre de l’article L.181-1 et suivants du code de l’environnement, à
mettre  en  œuvre,  les  travaux  prévus  au programme d’actions  2023-2028  sur  les  bassins  de
l’Auron et de l’Airain dans le département du Cher, présenté dans les documents qui ont été
soumis à l’enquête publique.

ARTICLE I.3 BÉNÉFICIAIRE DE L’AUTORISATION

Le syndicat mixte d’aménagement des bassins de l’Auron, l’Airain et leurs affluents (SIAB3A),
représenté  par  son  président,  monsieur  Benoît  MOREAU,  sis  place  du  champ  de  foire,
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18 130 DUN SUR AURON est le bénéficiaire de l’autorisation environnementale unique définie à
l’article I.2.

Dans la suite du présent arrêté il est désigné I le bénéficiaire J.

ARTICLE I.4 EMPRISE DES TRAVAUX (VOIR ANNEXE)
Le périmètre englobe les bassins de l’Auron, l’Airain dans le Cher. Les 5 masses d’eau concernées
sont : 

➢ FRGR0331a : l’Auron et ses affluents depuis sa source jusqu’a Bourges

➢ FRGR0331b : l’Auron depuis Bourges jusqu’a sa confluence avec l’Yèvre

➢ FRGR0330 : l’Airain et ses affluents depuis sa source jusqu’a sa confluence avec l’Yèvre

➢ FRGR2064 : la Rampenne et ses affluents depuis sa source jusqu’a sa confluence avec 
l’Auron

➢ FRGR2256 : Le Craon et ses affluents depuis sa source jusqu’a l’étang de Craon.

Les 23 communes concernées par le contrat territorial sont les suivantes     :  

Bannegon, Bengy-sur-Craon, Bessais-le-Fromental, Blet, Bourges, Bussy, Chalivoy-Milon, Charly 
Cornusse, Crosses, Dun-sur-Auron, Jussy-Champagne, Nérondes, Neuilly-en-Dun, Osmery, 
Ourouer-les-bourdelins, Parnay, Plaimpied-Givaudins, Saint-Just, Savigny-en-Septaine, Thaumiers,
Vernais et Verneuil

ARTICLE I.5 CARACTÉRISTIQUES PRINCIPALES DES ACTIONS

Les fiches I actions J indiquant :

➢ la localisation ;

➢ l’identification ;

➢ l’enjeu et les objectifs opérationnels

➢ l’état des lieux et le contexte foncier ;

➢ la priorité de l’action ; 

sont  présentes  dans  l’annexe  1  FICHES  ACTIONS  du  dossier  de  demande  d’autorisation
environnementale.

L’objectif  du  contrat  est  l’atteinte  du  bon  état  des  masses  d’eaux  conformément  à  la
réglementation, par :

➢ la restauration de la morphologie des cours d’eau : reconstitution d’une armature de fond de
lit, création de radiers, mise en place de banquettes, rétablissement du cours d’eau dans son
fond  de  vallée,  reméandrage,  recharge  granulométrique,  retalutage  des  berges,  restauration
d’annexes hydrauliques ;

➢ la restauration de la continuité écologique : effacement, arasement partiel, remplacement ou
aménagement de dispositifs de franchissement au niveau des ouvrages ;

➢ la création de zones tampons : terrassement pour intercepter et stocker temporairement les
flux d’eau ;

➢ la lutte contre les pollutions diffuses (études, sensibilisation) ;

➢ la lutte contre les espèces invasives ;

➢ la restauration et l’entretien de la végétation rivulaire : plantation et entretien de la végétation
(élagage,  recépage, abattage sélectif  et débroussaillage) en accompagnement des actions de
restauration, pour améliorer l’état de la ripisylve et prévenir la formation d’embâcles ;
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➢  l’enlèvement sélectif des encombres :  au cas par cas, en accompagnement des actions de
restauration pour prévenir les risques hydrauliques tout en préservant la diversité des habitats ;

➢  la  reconquête  des  écosystèmes  aquatiques  et  des  zones  humides,  l'amélioration  de  la
connaissance des milieux et l'éducation à l'environnement ;

Ces objectifs se déclinent suivant six thématiques :

Ouvrages     :  

➢ Restaurer la libre circulation piscicole ; 

➢ Restaurer la continuité sédimentaire ;

➢ Maintenir d’un débit biologique ;

➢ Restaurer de la qualité de l’eau ;

Débits     :  

➢ Maintien des débits minimum biologiques ;

➢ Restitution du débit en aval des ouvrages et plan d’eau ;

➢ Limitation des risques inondations ;

Lit mineur     :  

➢ Diversification des écoulements ;

➢ Diversification des habitats ;

Berges et ripisylves     :  

➢ Ouvrir le milieu ; 

➢ Diversifier le milieu ;

➢  Favoriser les essences locales ; 

➢ Lutter contre les arbres envahissants et les maladies ;

Annexes hydrauliques     :  

➢ Reconnecter les annexes ;

➢ Favoriser  les  débordements,  créer  de  nouvelles  zones  humides  et  de  nouvelles  zones
d’expansion des crues ;

➢ Limiter la populiculture ;

➢ Restaurer les frayères ;

Les espèces envahissantes     :  

➢ Lutte contre les plantes aquatiques envahissantes ;

➢ Lutte contre les espèces végétales de berge envahissantes ;

➢ Lutte contre les espèces animales envahissantes ;

➢ Régulation des populations de rongeurs ;

Les interventions programmées consistent en :

➢ 22 820 mètres linéaires de restauration hydromorphologique ;

➢ la restauration de la continuité écologique sur 15 ouvrages faisant obstacle ;

➢ 5 restaurations de frayères ;

➢ 11 restaurations de zones humides ;
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Les actions de restauration sont accompagnées d’opérations dites transversales :

➢ études  complémentaires  pour  la  réalisation  des  travaux :  étude avant-projet,  étude projet,
étude géotechnique, diagnostic écologique…

➢ le suivi de milieux suite aux travaux à l’aide d’indicateurs adaptés :

➢ indicateurs quantitatifs : linéaires réalisés, nombre d’ouvrages traités…

➢ indicateur d’activité : nombre de projets réalisés / prévus,

➢ indicateur d’efficacité : respect des délais,

➢ indicateur financier : sommes engagées / prévues.

➢ information et sensibilisation des acteurs locaux, riverains et usagers concernés;

ARTICLE I.6 AUTORISATION AU TITRE DE L’ARTICLE L.214-3 DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT

Au titre  de la  loi  sur  l’eau,  les  rubriques  définies  au tableau de l'article  R.214-1  du code de
l'environnement  concernées  par  ces  opérations,  les  arrêtés  de  prescriptions  générales  à
respecter ainsi que les régimes appliqués figurent dans le tableau suivant :

Rubrique Intitulé
Régime applicable au

projet
Arrêté de prescriptions

générales

3.1.2.0

Installations,  ouvrages,  travaux  ou
activités  conduisant  à  modifier  le
profil en long ou le profil en travers
du  lit  mineur  d’un  cours  d’eau,  à
l’exclusion  de  ceux  visés  à  la
rubrique 3.1.4.0, ou conduisant à la
dérivation d’un cours d’eau :

1° Sur une longueur de cours d’eau
supérieure ou égale à 100 m : (A)

2° Sur une longueur de cours d’eau
inférieure à 100 m : (D)

Autorisation
Arrêté du 28

novembre 2007

3.1.4.0.

Consolidation ou protection des 
berges, à l'exclusion des canaux 
artificiels, par des techniques 
autres que végétales vivantes :

1° Sur une longueur supérieure ou 
égale à 200 m (A) ;

2° Sur une longueur supérieure ou 
égale à 20 m mais inférieure à 200 m 
(D).

Autorisation
Arrêté du 13 février

2002

6

Arrêté  portant déclaration d’intérêt général au titre de l’article L.211-7 du Code de l’environnement et autorisation environnementale au titre des articles L.181-1 et suivants 

du Code de l’environnement concernant le contrat territorial 2023 – 2028  sur les bassins versants de l’Auron et de l’Airain. 
           

Direction Départementale des Territoires 18 - 18-2024-01-10-00001 - Arrêté n° 2024-0015 du 10 janvier 2024 portant déclaration

d�intérêt général au titre de l�article L.211-7 du code de l�environnement et autorisation environnementale au titre des articles

L.181-1 et suivants du code de l�environnement concernant le contrat territorial 2023 � 2028 sur les bassins versants de l�Auron et de

l�Airain.

65



Rubrique Intitulé
Régime applicable au

projet
Arrêté de prescriptions

générales

3.1.5.0.

Installations,  ouvrages,  travaux  ou
activités,  dans  le  lit  mineur  d’un
cours  d’eau,  étant  de  nature  à
détruire les frayères,  les  zones de
croissance  ou  les  zones
d’alimentation  de  la  faune
piscicole,  des  crustacés  et  des
batraciens  ,  ou dans  le  lit  majeur
d'un cours d'eau, étant de nature à
détruire les frayères de brochet :

 1° Destruction de plus de 200 m²
de frayères (A)

2° Dans les autres cas (D)

Autorisation
Arrêté du 30

septembre 2014

3.3.1.0.

Assèchement,  mise  en  eau,
imperméabilisation,  remblais  de
zones  humides  ou  de  marais,  la
zone  asséchée  ou  mise  en  eau
étant :

 1° Supérieure ou égale à 1 ha (A) 

2°  Supérieure  à  0,1 ha,  mais
inférieure à 1 ha (D) 

Autorisation
Arrêté du 24 

juin 2008

ARTICLE I.7 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE ET MODIFICATION

Les  activités,  installations,  ouvrages,  travaux,  objets  de  la  présente  autorisation
environnementale, sont situés, installés et exploités conformément aux plans et aux données
techniques contenus dans le dossier de demande d'autorisation mis à l’enquête publique, non
contraires  aux  dispositions  de  la  présente  autorisation,  des  arrêtés  complémentaires  et  des
réglementations en vigueur.

Toute  modification  apportée  par  le  bénéficiaire  de  l'autorisation  environnementale,  à  un
ouvrage,  à  une  installation,  à  son  mode  d'utilisation,  à  la  réalisation  des  travaux  ou  à
l'aménagement  en  résultant  ou à  l'exercice  de  l'activité  ou à  leur  voisinage et  de  nature  à
entraîner  un  changement  notable  des  éléments  du  dossier  de  demande  d'autorisation,  est
portée au moins 2 mois avant sa réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les éléments
d'appréciation,  conformément  aux dispositions  des  articles  R.181-45  et  R.181-46  du code  de
l’environnement.

ARTICLE I.8 CARACTÈRE DE L’AUTORISATION – DURÉE DE L’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE

L’autorisation est accordée pour une durée de 6 ans à compter de la signature du présent arrêté.

L’autorisation devient caduque si les travaux ne sont pas substantiellement commencés dans un
délai de 3 ans à compter de la signature du présent arrêté.

La prorogation de l’arrêté portant autorisation environnementale peut être demandée par le
bénéficiaire avant cette échéance dans les conditions fixées par les articles L.181-15, R.181-46 et
R.181-49 du code de l’environnement.

En cas de caducité de l’autorisation,  le bénéficiaire prend les mesures nécessaires pour faire
disparaître à ses frais, tout dommage provenant de son fait, ou pour prévenir ces dommages
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dans  l’intérêt  de  l'environnement  de  la  sécurité  et  de  la  santé  publique,  sans  préjudice  de
l'application des dispositions pénales relatives aux infractions au Code de l'environnement.

Il en est de même dans le cas où, après s’être conformé aux mesures prescrites, le bénéficiaire
change ensuite l'état des lieux fixé par cette présente autorisation, sans y être préalablement
autorisé.

ARTICLE I.9 DURÉE DE VALIDITÉ DE LA DÉCLARATION D’INTÉRÊT GÉNÉRAL (DIG)

La déclaration d’intérêt général court pour une durée de 6 ans à compter de la signature du
présent  arrêté,  conformément  à  l’article  R.214-97  du  code  de  l’environnement.  Elle  est
susceptible  de  prorogation,  sur  demande justifiée  du permissionnaire  adressée au préfet  au
moins 6 mois avant l’échéance, conformément à l’article R.214-20 du code de l’environnement.

Elle cessera de plein droit à l’échéance de la période de renouvellement,  si  aucune nouvelle
demande de déclaration d’intérêt général n’est intervenue avant cette date dans les cas prévus
à l’article R.214-96 du code de l’environnement.

ARTICLE I.10 OBLIGATIONS DES RIVERAINS ET DU BÉNÉFICIAIRE 

Avant  chaque  chantier,  le  bénéficiaire  s’assure  de  disposer  d’un  accord  explicite  des
propriétaires concernés ou de leurs ayants droits.

Les propriétaires ou leurs ayants droits et les exploitants riverains sont tenus, pendant la durée
des travaux, de laisser passer sur leurs terrains, en plus des agents chargés de la surveillance, les
entrepreneurs et ouvriers ainsi que les engins mécaniques strictement nécessaires à la réalisation
des travaux, dans la limite d’une bande d’une largeur de 6,00 m mesurée à partir de la berge.

Les terrains bâtis ou clos de murs ainsi que les cours et jardins attenants aux habitations sont
exempts de cette servitude temporaire en ce qui concerne les engins. Au-delà de la période de
travaux, les propriétaires ou leurs ayants droits et les exploitants riverains laissent le passage aux
représentants du bénéficiaire chargés d’apprécier l’état général du lieu et les travaux réalisés.

ARTICLE I.11 DÉBUT ET FIN DES TRAVAUX – MISE EN SERVICE

Le bénéficiaire informe le service en charge de la police de l'eau du département d’intervention
du démarrage des travaux dans un délai d’au moins 30 jours ouvrés précédant le début des
travaux.

Les  travaux  et  suivis  du  programme d’actions  sont  réalisés  conformément  aux descriptions,
localisations  et  calendrier  présentés  dans  le  dossier  de  demande  d’autorisation
environnementale et de déclaration d’intérêt général.

Le  bénéficiaire  ne peut  réaliser  les  travaux en dehors  de la  période autorisée sans en  avoir
préalablement tenu informé le préfet, qui statue dans les conditions fixées aux articles R.181-45
et R.181-46 du code de l’environnement.

ARTICLE I.12 ARCHÉOLOGIE PRÉVENTIVE

Si des prescriptions archéologiques sont édictées par le préfet de région en application des
articles L.522-1 et L.522-2 du code du patrimoine, la réalisation des travaux est subordonnée à
l'observation préalable de ces prescriptions.

Conformément à l’article L.531-14 du code du patrimoine, si des vestiges archéologiques sont
découverts fortuitement durant les travaux, le maître d’ouvrage doit le signaler sans délai aux
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autorités compétentes. Les entreprises réalisant les travaux sont informées de l’obligation de
déclaration immédiate de toute découverte archéologique.

TITRE II PRESCRIPTIONS, MESURES D’ÉVITEMENT ET DE RÉDUCTION 

ARTICLE II.1 DOCUMENTS À FOURNIR PRÉALABLEMENT À CERTAINS TRAVAUX

Pour  les  actions  de  restauration  principales  inscrites  au  programme  d’actions  comme
nécessitant des  études  complémentaires,  le  bénéficiaire  fournit  un  porter-à-connaissance au
service instructeur et au service départemental de l’OFB du département concerné au moins
2 mois avant la date prévue pour le commencement des travaux.

Le porter-à-connaissance comprend :

➢ Un diagnostic écologique du site permettant notamment d’identifier la présence d’espèces
protégées ou d’espèces invasives ;

➢ La description précise des travaux prévus (stade avant projet détaillé) et de l’organisation du
chantier ;

➢ Le calendrier des travaux qui devra être adapté au diagnostic écologique ;

➢ Les incidences prévisibles des travaux ;

➢ Les mesures d’évitement, de réduction et éventuellement de compensation prévues.

L’absence d’observation dans un délai de 2 mois vaut approbation.

Pour  les  travaux  sur  les  petits  ouvrages,  inscrits  au  programme d’actions  sans  qu’une étude
complémentaire soit prévue, le bénéficiaire fournit un descriptif des travaux au moins 1 mois
avant  la  date  prévue  pour  leur  commencement  au  service  instructeur  et  au  service
départemental de l’OFB du département qui peuvent émettre des prescriptions.

Incidences sur les droits d'eau     :  

Les  actions  concernant  l’aménagement  d’ouvrage  hydraulique,  le  contournement  d’ouvrage
hydraulique, la mise en dérivation de plan d’eau, l’allongement de bief, l’effacement de plan
d’eau,  l’effacement  d’ouvrage  hydraulique  et  les  ouvrages  de  franchissement,  restaurant  la
continuité  piscicole  et  sédimentaire,  tiennent compte d’éventuels  droits  d’eau des  ouvrages
concernés.

Dans le cas où le droit d’eau est modifié, avec l'accord du propriétaire, les aménagements ou
conditions de gestion feront l’objet de modifications, ou de compléments, du règlement en eau
et qui seront soumis aux services de l’État.

ARTICLE II.2 COMMUNICATION AVANT TRAVAUX

Le bénéficiaire  doit  établir  une convention avec les  propriétaires  fonciers  concernés par les
travaux avant leur mise en œuvre. Ce document permet d’obtenir l’accord des propriétaires
concernés et de les informer sur les modalités d’exécution des travaux.

Le bénéficiaire informe également les usagers en mettant en place sur le site des travaux un
panneau  mentionnant  l’objectif  et  la  nature  des  travaux,  le  nom  et  l’adresse  du  maître
d’ouvrage,  les  coordonnées  des  personnes  en  charge  du  suivi  des  travaux  et  les  dates
d’intervention.

ARTICLE II.3 ACCÈS AUX PARCELLES

Le bénéficiaire établira une convention avec les propriétaires fonciers l’autorisant à réaliser les
travaux sur les parcelles concernées.
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Les opérations étant déclarées d’intérêt général, la servitude de passage s’applique (art. R.214-98
du code de l’environnement). Dans la mesure du possible, l’accès aux sites de travaux se fera par
des chemins d’exploitations ou des sentiers.

Durant  les  travaux,  les  propriétaires  sont  tenus  de  laisser  passer  sur  leurs  terrains  les
fonctionnaires et les agents chargés de la surveillance, les entrepreneurs ou ouvriers, ainsi que
les engins mécaniques strictement nécessaires à la réalisation de travaux (art. Article R.152-29 du
code rural et de la pêche maritime).

ARTICLE II.4 PHASE PRÉPARATOIRE DU CHANTIER

Le bénéficiaire prend toutes les mesures nécessaires pour :

➢ identifier l’emprise du chantier par un bornage adapté et visible ;

➢ réaliser la déclaration de projet de travaux (DT) et faire réaliser la déclaration d’Intention de
commencement de travaux (DICT) permettant d’obtenir des informations sur la localisation
des réseaux afin d’éviter tout endommagement lorsque c’est nécessaire ;

➢ mettre en défens les zones sensibles, les zones humides et les espaces abritant de forts enjeux
floristiques et faunistiques par un balisage ou tout autre dispositif d’évitement adapté ;

➢ répertorier  les  stations  de  plantes  exotiques  envahissantes  et  prendre  toute  disposition
nécessaire pour éviter leur propagation.  Il  peut être procédé à l’arrachage de la plante de
façon manuelle ou mécanique. Le matériel utilisé sera rigoureusement nettoyé et inspecté afin
de ne pas propager la plante. En cas d’intervention dans un cours d’eau, des dispositifs de type
filets ou autres, sont prévus pour récupérer les débris. Les fragments de plantes enlevés seront
stockés  sur  des  bâches  imperméables  ou  dans  des  sacs,  suffisamment  dimensionnés  et
suffisamment solides pour éviter tout risque de perçage et de dissémination accidentelle puis
éliminés dans le respect de la réglementation.

ARTICLE II.5 PHASE CHANTIER

Le bénéficiaire  respecte l’ensemble des  prescriptions,  mesures et  moyens  de surveillance et
d’intervention mentionnés dans le dossier d’autorisation.

Il s’assure du bon respect des principes ci-dessous.

➢ Interventions dans les cours d’eau préférentiellement en période de basses eaux.

➢ Interventions préférentiellement en période sèche pour éviter le tassement des sols.

➢ Aucune gêne pour le libre écoulement de l’eau.

➢ Mise en place de systèmes de récupération des bois et autres débris de coupe.

➢ Mise en assec de la zone de travaux si nécessaire.

➢ Pêche de sauvegarde si nécessaire (une autorisation spécifique devra être demandée).

➢ Prévention des pollutions par les huiles et carburants du matériel utilisé ou des engins.

➢ Mise  en  place de  systèmes  de  filtration  des  particules  fines  en  aval  de  la  zone  de
travaux lorsque c’est nécessaire.

➢ Réalisation des travaux hors période de reproduction des poissons.

➢ Utilisation des engins de chantier le plus loin possible des cours d’eau et sur des sols
portants.

➢ Limitation au maximum des nuisances sonores.

➢ Limitation des manœuvres d’engins de chantier au strict nécessaire.

➢ Limitation des interventions sur la végétation uniquement lorsque cela est réellement
utile.
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ARTICLE II.6 INSTALLATIONS DE CHANTIER

Pour limiter les risques de pollution accidentelle en phase chantier les entreprises sont tenues
de :

➢ réaliser  des  aires  spécifiques  pour  le  stationnement,  le  ravitaillement  et  l’entretien  des
engins et pour le stockage des produits polluants sur des bacs étanches abrités de la pluie,
avec  récupération,  stockage  et  élimination  dans  des  filières  agréées  pour  les  huiles  et
liquides de vidange des engins de chantier ;

➢ disposer d’un kit anti-pollution sur chaque atelier de chantier ;

➢ en fin de chantier, nettoyer les aires de tous les déchets de chantier et remettre en état
initial ;

➢ d’arrêter les travaux en cas de pollution et de prendre toutes les mesures nécessaires pour
circonscrire et faire cesser la pollution.

Le  nettoyage,  l’entretien,  la  réparation  et  le  ravitaillement  des  engins  de  chantier  se  font
exclusivement sur des zones étanches réservées à cet effet. Les entreprises récupèrent, stockent
et éliminent les huiles de vidange des engins conformément aux articles R.211-60 et suivants du
code de l’environnement.

Des  sanitaires  autonomes sont  installés  sur  le  chantier.  Des  bacs  de rétention,  des  bacs  de
décantation et des filets de protection des bennes pour le tri des déchets sont disposés pour
assurer la propreté du chantier chaque fois que c’est nécessaire.

Par  ailleurs,  l’entreprise  en  charge  des  travaux  devra  fournir  à  son  personnel  l’équipement
nécessaire  à  sa sécurité.  Les  agents  intervenant  sur  site  devront  également  être  équipés de
moyens permettant l’appel au secours (téléphone portable). Un accès au chantier devra être
maintenu en permanence pour les services de secours.

ARTICLE II.7 PÉRIODE D’INTERVENTION

Elles sont planifiées préférentiellement aux périodes les moins sensibles pour la faune et la flore, 
telles que définies dans les tableaux suivants.

Interventions en période d’étiage, de façon à travailler dans des conditions hydrauliques plus 
favorables (débit et niveau d’eau plus faibles) et à limiter les incidences sur la faune : éviter les 
périodes de reproduction pour les principales espèces de poissons.

Interventions en période d’étiage lors de la restauration du lit et la diversification des 
écoulements.

ARTICLE II.8 FIN DES TRAVAUX ET REMISE EN ÉTAT DES LIEUX

Le stockage du bois de coupe issu de l’entretien de la ripisylve sera temporaire et la localisation
définie par le technicien de rivière en accord avec le propriétaire.  Les produits de l’entretien
sont exportés à l’aide de chevaux de trait ou d’engins mécaniques en fonction des conditions
d’accès. Les arbres coupés ne sont pas dessouchés, les racines continuent de maintenir la berge.
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Les sujets indésirables supprimés sont remplacés par des espèces locales afin d’assurer le soutien
des berges. Les rémanents devront soit être évacués vers un centre de déchets verts, soit être 
broyés, soit être mis en dépôt dans une zone hors d’eau dans le respect de la législation sur le 
traitement des déchets.

Les dommages causés aux propriétés pourront faire l’objet d’une indemnisation à la charge du
bénéficiaire.  À  défaut  d’accord  amiable,  les  contentieux  seront  réglés  par  le  tribunal
administratif d’Orléans.

En tout état de cause, la remise en état des parcelles suite aux passages devra être prévue dans
le cahier des charges de l'entrepreneur qui réalisera les travaux (nivellement, enherbement selon
besoin, etc.) selon les modalités prévues dans le cadre des conventions avec les propriétaires.

Après  l’intervention,  la  charge  de  l’entretien  reviendra  aux  propriétaires  riverains.  Seules
certaines interventions ponctuelles et rendues nécessaires par les travaux pourront être prises
en  charge  par  le  syndicat  sous  conditions  et  selon  les  modalités  définies  dans  chaque
convention avec les riverains.

ARTICLE II.9 MAINTENANCE, PROTECTION, SURVEILLANCE, INCIDENTS

Le bénéficiaire  prend les  dispositions nécessaires  pour maintenir  la  propreté du site,  de ses
abords et des voies d’accès au chantier, pendant toute la durée des travaux.

Le bénéficiaire organise la surveillance régulière de l’état du site. Pour ce faire, des consignes
temporaires sont mises en place à destination des personnels intervenant sur le site et pour
toute la durée de la phase travaux. Suivant les travaux prévus et les enjeux identifiés lors du
diagnostic préalable aux interventions, les moyens de surveillance seront détaillés dans le porter
à connaissance soumis à validation des services instructeurs.

Dès qu’il en a connaissance, le bénéficiaire déclare dans les meilleurs délais au préfet du Cher,
aux  maires  des  communes  concernées  et  au  service  en  charge  de  la  police  de  l’eau  du
département concerné, les accidents ou incidents intéressant les installations, ouvrages, travaux
ou activités faisant l’objet de la présente autorisation, qui sont de nature à porter atteinte aux
intérêts mentionnés aux articles L.181-3 et L.181-4 du code de l’environnement.

Sans préjudice des mesures susceptibles d’être prescrites par le préfet, le bénéficiaire prend ou
fait prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l'incident ou accident,
pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Le  bénéficiaire  est  responsable  des  accidents  ou  dommages  imputables  à  la  réalisation  des
travaux.

TITRE III DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE III.1 ACCÈS AUX INSTALLATIONS ET EXERCICE DES MISSIONS DE POLICE

Les agents en charge de mission de contrôle au titre du code de l’environnement ont libre accès
aux activités,  installations,  ouvrages ou travaux relevant de la  présente autorisation dans les
conditions  fixées  par  l’article  L.181-16  du  code  de  l’environnement.  Ils  peuvent  demander
communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

ARTICLE III.2 DROIT DES TIERS

Les droits des tiers sont expressément réservés.

ARTICLE III.3 AUTRES AUTORISATIONS

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou
d’obtenir  les  autorisations  requises  par  les  réglementations  autres  que  celles  en  application
desquelles elle est délivrée.
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ARTICLE III.4 CHANGEMENT DE BÉNÉFICIAIRE

Le transfert de l'autorisation environnementale fait l'objet d'une déclaration adressée au préfet
par  le  nouveau  bénéficiaire.  Cette  déclaration  est  faite  dans  les  trois  mois  qui  suivent  ce
transfert. Elle mentionne, s’il s’agit d'une personne physique, les noms, prénoms et domicile du
nouveau bénéficiaire et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale,
sa  forme  juridique,  l'adresse  de  son  siège  social  ainsi  que  la  qualité  du  signataire  de  la
déclaration. Le préfet en accuse réception dans un délai d'un mois.

ARTICLE III.5 PUBLICATIONS

En application de l'article R. 181-44 du code de l'environnement, en vue de l’information des
tiers :

➢ une  copie  de  l’arrêté  d’autorisation  environnementale  est  déposée  dans  chacune  des
mairies des communes listées à l’article I.4 et peut y être consultée ;

➢ un extrait de cet arrêté est affiché dans ces mairies pendant une durée minimum d’un
mois, le procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins des
maires de ces communes ;

➢ l’arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été
consultées en application de l'article R.181-38 ;

➢ l’arrêté est publié sur le site internet des services de l’État du Cher pendant une durée
minimale de quatre mois.

L’information des tiers s’effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret
industriel et de tout secret protégé par la loi.

L’arrêté est publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture du Cher .

ARTICLE III.6 EXÉCUTION

Madame  la  secrétaire  générale  de  la  préfecture  du  Cher,  le  directeur  départemental  des
territoires  du Cher,  les maires  des communes concernées,  sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

A Bourges, le 10 janvier 2024

Le préfet,

Signé

Maurice BARATE

Voies et délais de Recours

Conformément  à  l’article  R.181-50  du  code  de  l’environnement,  dans  un  délai  de  deux  mois  à
compter, soit  de  la  notification,  soit  de  la  publication du  présent  arrêté  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Cher, soit de l’affichage en mairie, les recours suivants peuvent
être introduits :
- un recours gracieux, adressé aux préfets du Cher ou de l’Indre ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans  ces  deux  cas  et  conformément  aux  dispositions  de  l'article  R.  421-2  du  code  de  justice
administrative, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif d’Orléans (45) dans un délai de deux
mois  par  le  pétitionnaire  et  dans  un  délai  de  quatre  mois  par  les  tiers  intéressés.  Le  tribunal
administratif d’Orléans peut être saisi par l’application I télérecours citoyens J accessible par le site internet
http://www.telerecours.fr.

Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux est prolongé de deux
mois.
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Direction Départementale des Territoires 18

18-2023-12-21-00003

Arrêté n° DDT-2023-446 portant mise en

demeure de Madame CHASSET Christiane,

demeurant 10, Rue de la Pierre Bure 18130

DUN-SUR-AURON, de régulariser sa situation

administrative pour l�augmentation de la surface

d�un plan

d�eau sans autorisation, au lieu-dit  "l�Aubois"

sur la commune de GROSSOUVRE.
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Direction départementale
des Territoires

ARRETE PREFECTORAL n° DDT-2023-446

portant mise en demeure de Madame CHASSET Christiane, demeurant 10, Rue de la Pierre Bure 18130
DUN-SUR-ARON, de régulariser sa situation administrative pour l’augmentation de la surface d’un plan

d’eau sans autorisation, au lieu-dit 0 l’Aubois 2 sur la commune de GROSSOUVRE.

Le préfet du Cher
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.171-8, L. 214-3 et R.214-1 ;

Vu l’arrêté du 9 juin 1970 autorisant Monsieur MILAVEAU Michel à créer un étang par barrage d’un
ruisseau affluent de la rivière 2 l’Aubois 3 dans la commune de GROSSOUVRE ;

Vu l’arrêté ministériel du 9 juin 2021 fixant les prescriptions techniques générales applicables aux plans
d'eau, y compris en ce qui concerne les modalités de vidange, relevant de la rubrique 3.2.3.0 de la
nomenclature annexée à l'article R. 214-1 du code de l'environnement ;

Vu le rapport de constatation de manquement administratif du 28 avril 2023, transmis à Madame
CHASSET Christiane par courrier ;

Vu les observations de Madame CHASSET Christiane formulées par courrier en date du 06 juin 2023 ;

Considérant que le contrôle administratif de la surface du plan d’eau de Madame CHASSET Christiane,
autorisé par arrêté du 9 juin 1970, a révélé une non conformité sur la surface du plan d’eau ;

Considérant que la modification de l’ouvrage relève du régime d’autorisation selon l’article R. 214-1 du
code de l’environnement ;

Considérant qu’il y a lieu conformément à l’article L.171-8 du code de l’environnement de mettre en
demeure Madame CHASSET Christiane de respecter les prescriptions imposées par l’arrêté du 9 juin
1970 ;

Sur proposition du Directeur départemental ;

ARRÊTE :

Article 1  er   : 

Madame CHASSET Christiane est mise en demeure de respecter les prescriptions imposées par l’arrêté
du 9 juin 1970, autorisant Monsieur MILAVEAU Michel à créer un étang de 2.5 ha, par barrage d’un
ruisseau affluent de la rivière 2 l’Aubois 3, sur la commune de GROSSOUVRE, parcelles cadastrées OB
674, en déposant auprès du service de police de l’eau de la Direction Départementale des Territoires
du CHER dans un délai de UN an à compter de la notification du présent arrêté, un projet de retour en
conformité de la surface autorisée.

            1/1
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Article 2 : 

Madame CHASSET Christiane est informée que le dépôt d’un dossier présentant le projet de remise en
conformité de l’ouvrage peut donner lieu à des prescriptions particulières, arrêtées par l’autorité
administrative, selon les incidences du projet.

Article 3 : 

Dans le cas où l’obligation prévue à l’article 1er ne serait pas satisfaite dans le délai prévu au même
article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être arrêté à
l’encontre de Madame CHASSET Christiane, les sanctions prévues par les dispositions du II de l’article
L.171-8 du code de l’environnement.

Article 4 – Notifications – publications :

Le présent arrêté sera :
- notifié à Madame CHASSET Christiane ;
- publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher ;
- publié sur le site internet des services de l’État du Cher pendant une durée minimale de quatre mois.

En vue de l’information des tiers, une copie du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Maire de la
commune de GROSSOUVRE, pour affichage pendant une durée minimale d’un mois. Un Procès verbal
d’accomplissement de cette formalité devra être adressé au service police de l’eau.

Article 5 – Exécution :

La secrétaire générale de la préfecture du Cher, le directeur départemental des territoires du Cher, le
maire de Grossouvre et le chef du service départemental de l’office français de la biodiversité, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à
l’intéressé.

Bourges, le 21 décembre 2023
Pour le préfet et par subdélégation,
la cheffe du service environnement
et risques

Signé

Frédérique VIDALIE

voies et délais de recours

Dans un délai de deux mois à compter, soit de la notification, soit de la publication du présent arrêté au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Cher, les recours suivants peuvent être introduits :
- un recours gracieux, adressé à monsieur le préfet du Cher ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans ces deux cas et conformément aux dispositions de l'article R. 421-2 du code de justice administrative, le
silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
- un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif d’Orléans (45). Le tribunal administratif d’Orléans
peut être saisi par l’application 2 télérecours citoyens 3 accessible par le site internet http://www.t  elerecours.fr  .
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces recours.
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Direction Départementale des Territoires 18

18-2024-01-12-00001

ARRETE n° DDT-2024-007 modifiant l�arrêté

préfectoral n° DDT-2023-502 du 22 décembre

2023 portant autorisation de

destruction d�oiseaux de l�espèce « grand

cormoran » (Phalacrocorax carbo sinensis) sur les

piscicultures extensives en étangs pour la saison

2023-2024
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Direction départementale 
des Territoires 

ARRETE n° DDT-2024-007
modifiant l’arrêté préfectoral n° DDT-2023-502 du 22 décembre 2023 portant autorisation de

destruction d’oiseaux de l’espèce « grand cormoran » (Phalacrocorax carbo sinensis) sur les
piscicultures extensives en étangs pour la saison 2023-2024

Le préfet du Cher,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu la  directive  n°  2009/147/CEE  du  30  novembre  2009  concernant  la  conservation  des  oiseaux
sauvages.

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.411-1, L.411-2, R.331-85, R.411-1 à R.411-14,
R.432-1 et R.432-1-5.

Vu l’arrêté  ministériel  du  29  octobre  2009  fixant  la  liste  des  oiseaux  protégés  sur  l’ensemble  du
territoire et les modalités de leur protection.

Vu l’arrêté  ministériel  du  26  novembre  2010  fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant les
grands cormorans (Phalacrocorax carbo sinensis).

Vu l’arrêté  ministériel  du  19  septembre  2022  fixant  les  quotas  départementaux  dans  les  limites
desquelles  des  interdictions  de destruction peuvent  être  accordées  par  les  préfets  concernant  les
grands cormorans (Phalacrocorax carbo sinensis) pour la période 2022-2025.

Vu le décret n° 95-1240 du 21 novembre 1995 portant création de la réserve naturelle du Val de Loire.

Vu l’arrêté préfectoral n° DDT-2023-333 du 15 septembre portant autorisation de destruction d’oiseaux
de l’espèce « grand cormoran » (Phalacrocorax carbo sinensis) sur les piscicultures extensives en étangs
pour la saison 2023-2024.

Vu l’arrêté préfectoral n° DDT-2023-502 du 22 décembre 2023 modifiant l’arrêté préfectoral n°DDT-
2023-450  du  7  décembre  2023  portant  autorisation  de  destruction  d’oiseaux  de  l’espèce  «  grand
cormoran » (Phalacrocorax carbo sinensis) sur les piscicultures extensives en étangs pour la saison 2023-
2024.

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2023-1970  du  15  décembre  2023  accordant  délégation  de  signature  à
Monsieur Eric DALUZ, directeur départemental et à certains agents de la direction départementale des
territoires.

Considérant que  le  rapport  de  M.  Loïc  MARION  concernant  le  recensement  national  des  grands
cormorans  hivernant  en  France  durant  l’hiver  2017-2018,  publié  le  31  octobre  2018,  évalue  à  1414
cormorans la  population de grands cormorans hivernants  dans le  département du Cher et  que le
recensement national des grands cormorans hivernant en France durant l’hiver 2020-2021, publié le 18
février  2022,  évalue  à  1593  cormorans  la  population  de  grands  cormorans  hivernants  dans  le
département du Cher.

Considérant que  les  populations  de  cormorans  sont  relativement  stables  avec  le  nombre  de
dérogations délivrées lors des campagnes précédentes.
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Considérant les dégâts piscicoles et l’inefficacité des  mesures d’évitement ou des techniques dites
"d’effarouchement".

ARRETE

Article 1er : 
L’annexe 1 de l’arrêté préfectoral n° DDT-2023-502 du 22 décembre 2023 modifiant l’arrêté préfectoral
n°DDT-2023-450 du 7 décembre 2023 portant autorisation de destruction d’oiseaux de l’espèce « grand
cormoran » (Phalacrocorax carbo sinensis) sur les piscicultures extensives en étangs pour la saison 2023-
2024 est remplacée par l’annexe suivante :

Annexe 1

Lieux de prélèvement Noms des tireurs Nombre de cormorans maximum
pouvant être abattus

Étang n° 1* : 
Les étangs "La Fontaine Morte" et
«les Religieuses» sur la commune 
de SAINT MARTIN D'AUXIGNY

BELLERET Christian
LIMOUSIN Pierre
LIMOUSIN Maël

7

Étang n° 2* :
Les étangs « grand étang » et  le
« petit  étang »  sur  la  commune
de SAINT-JEANVRIN

CRAS Sandrine
BONNEFOY Thierry 
BILLONNET Stéphane 
GUILLOT Sébastien
BRAHITI Julien
VALENCIER Vincent  
CACARD Bertrand  
PAQUET Stéphane
GUILLOT Jacky
GUILLOT Louis
BOUET Robert

25

Étang n° 3* :
L’étang  « de  Javoulet »  sur  la
commune de SANCOINS

DE BUHREN Antoine 
D’ARAMON Hadrien 
DANNAUD Pascal
PINEL Benjamin 
MENETEAU Pascal 
PIDANCE Stéphanie 
PERIER Grégory 
DESHAYES Florimond 
DE BUHREN Alexis

25

Étang n° 4* : 
L’étang  « de  Villars »  sur  la
commune de CORNUSSE

DEMAY Yves
CORBIER Aymeric

5
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Lieux de prélèvement Noms des tireurs Nombre de cormorans maximum
pouvant être abattus

Étang n° 5* : 
L’étang  situé  au  lieu-dit  «les
Colas»  sur  la  commune  de
FLAVIGNY

FALQUE Yannis 24

Étang n° 6*: 
L'étang  communal  des  Landes,
situé  au  lieu-dit  "la  Grenouille",
sis  commune  de  LA  CHAPELLE
SAINT URSIN

CHAVIGNY Bernard
GUENEAU Miche
AVRILLON Michel
LAGARDE Corentin

9

Étang n° 7*: 
Les  étangs  « Le  prés  de
l’ascence »  sur  la  commune  de
FAVERDINES

GILLET Christophe
GILLET Roger 
GILLET John
GILLET Jarod

25

Étang n° 8*: 
Les étangs de « Fiole », « Giroux »
et  « Champmartin »  sur  la
commune d’Allouis

BARRY Patrick
SIMOES DA SILVA Elio
TETENOIRE Jean-Luc

25

Étang n° 9*: 
L’étang  « de  Pin »  sur  la
commune  de  la  GUERCHE  SUR
L’AUBOIS

MARTIN Christian  
MARTIN Baptiste

25

Étang n° 10* :
L’étang de « Givry » situé au lieu-
dit « Givry » sur la commune de
COURS-LES-BARRES

VILAIN Jean-Claude
DUBOIS Jean-Louis
MINNAERT Geoffrey

25

Étang n° 11* :
L'étang  "les  Varennes"  sur  la
commune de MARMAGNE

GIMONET Aurélien
GAUDRAT Gérard

6

Étang n° 12* : 
L’étang  « la  Réserve »  sur  la
commune de CUFFY

PENARD André   
RICHARD Christian

5

Étang n° 13*: 
L'étang de la Barre, situé au lieu-
dit  "La  Tuilerie"  commune  de
MORLAC

BARBIER Bernard
PALAT Daniel
JOANNET Marcel
BERNAD Aurélien
FRANCHE Paul
NATHAN Guy
LEVIF Jacques
DEMOULE Kevin
MONTMARCHE Loïs

25
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Lieux de prélèvement Noms des tireurs Nombre de cormorans maximum
pouvant être abattus

Étang n° 14* :
L’étang  « les trous Aubray » situé
au  lieu  dit  « Aubray »  sur  la
commune de CUFFY

TAMIN Pierre
MARTIN Hervé
HEZARD Yves
VOGT Patrice

18

Étang n° 15* :
L’étang « Charrier » situé au lieu-
dit  « La  Bergerie »  sur  la
commune d’Augy-sur-Aubois

MANSSENS Nicolas
NICOLAS Mickaël
LARUELLE Aurélien
LARIGAUDIERE Romain
INCONNU Pascal
LEVEILLE Jean-Claude
GAILLARD Bruno
SCHMIT Serge
ROUGELIN Laurent

14

Étang n° 16* :
L’étang  « du  Sceps »  sur  la
commune de GENOUILLY

ARTEIL Jean-Luc
SABOUREAU Romain

21

Étang n° 17* :
L’étang « l’île  des Saules »  sur  la
commune de BRINAY

BURET Frédéric
BURET Alexandre
REINE Henri
DEMOULE Pierre

25

Étang n°18 :
l’étang « du Moulinet »  situé sur
la commune de CHEZAL BENOIT

POMMIER Eric
DUMEZ Bernard
CENDRIER Raphaël

8

Étang n°19 :
les étangs situés au lieu-dit « Bois
Rosé »,  « Grandchamp »  et
« Beghin »,  sis  commune  de
NANCAY

PETAT Eric
SALIN Georges
MORCK Jean-Luc

15

Total 332

Conformément à l’article 2 de l’arrêté préfectoral n° DDT-2022-333 du 15 septembre 2023 susvisé, les
tirs sont autorisés dès la date de signature du présent arrêté :

-  jusqu’au dernier jour de février pour les étangs signalés par le symbole {*}, soit le 28 février
2024 ;

-  jusqu’à la fin des opérations d’alevinage ou de vidange et jusqu’au 30 avril  2024 pour les
étangs signalés par le symbole {**} ces derniers s’étant engagés à ne réaliser aucun effarouchement
sonore à l’aide de canons à gaz au cours du mois d’avril ;
-  jusqu’au 30 juin 2024 pour les étangs signalés par {***}, par des agents assermentés mandatés à cet
effet ou par les propriétaires et exploitants d’étangs mentionnés dans l’article 1er.

Le reste est sans changement.
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Article 2 :
La secrétaire générale de la préfecture, les sous-préfètes de Saint-Amand-Montrond et de Vierzon, le
directeur  départemental  des  territoires,  le  commandant  de  groupement  de  gendarmerie
départementale, le directeur départemental de la sécurité publique, le chef du service départemental
de l’office français de la biodiversité sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au
président  de  la  fédération  départementale  des  chasseurs  et  au  président  de  la  fédération
départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique et qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Bourges, le 12 janvier 2024

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental, et par subdélégation,
La chef du bureau forêt, chasse, nature,

signé

Claire GOBLET

Voies et délais de recours 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes 
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et
suivants du code de justice administrative et du livre IV du code des relations entre le public et l’administration :
- un recours gracieux, adressé à madame le préfet ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans ces  deux cas  et  conformément aux dispositions  de l'article  R.  421-2  du code de justice administrative,  le  silence de
l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
-  un  recours  contentieux,  en  saisissant  le  tribunal  administratif  d’Orléans  (45).  Le tribunal  administratif  peut être saisi  par
l’application « télérecours citoyens » accessible par le site internet http://www.telerecours.fr.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un
de ces recours.
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Direction des collectivités locales
et de la coordination interministérielle

Arrêté N°  2024-0013
portant modification des statuts

de la communauté de communes Cœur de France

Le préfet du Cher
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu  le code général  des collectivités territoriales (CGCT) et notamment les articles L. 5211-17 et
et L. 5211-20 ;

Vu le décret du 29 juillet 2022 portant nomination de M. Maurice BARATE, préfet du Cher ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2023-1044  du  15  juin  2023  accordant  délégation  de  signature  à
Mme Nathalie PROUHÈZE, sous-préfète de Saint-Amand-Montrond ;

Vu les arrêtés préfectoraux n° 2012-1-1199 du 12 octobre 2012 et n° 2012-1-1523 du 27 décembre
2012 modifiés portant création de la communauté de communes Cœur de France ;

Vu la délibération du conseil communautaire du 27 septembre 2023 et le projet de statuts annexés,
notifiés aux communes le 05 octobre 2023, en faveur de la modification de l’article 4 des statuts
relatif aux compétences ;

Vu les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  membres  ci-après  approuvant  la
modification des statuts de la communauté de communes Cœur de France :

 Arpheuilles du 29/11/2023
 Bessais-le-Fromental du 27/11/2023
 Bouzais le 23/11/2023
 Colombiers du 23/11/2023
 Coust du 05/10/2023
 Drevant du 02/11/2023
 La Celle du 13/11/2023
 La Groutte du 09/10/2023
 Marçais du 09/12/2023
 Meillant du 12/10/2023
 Nozières du 24/11/2023
 Orval du 27/11/2023
 Saint-Amand-Montrond du 16/11/2023
 Saint-Pierre-les-Étieux du 16/11/2023
 Vernais du 30/10/2023 ;

Vu la délibération des conseils municipaux des communes de Charenton-du-Cher en date du 24
novembre 2023 et  Farges-Allichamps du 30 novembre 2023,  donnant  un avis  défavorable  à  la
modification des statuts ;

Vu l’absence  de  délibération  des  conseils  municipaux  des  communes  de  Bruère-Allichamps  et
Orcenais, valant décision favorable sur la modification des statuts ;
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Considérant que les conditions de délai et de majorité qualifiée requises sont réunies,

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture ;

ARRÊTE

Article 1     : L’article 4 des statuts de la communauté de communes Cœur de France est modifié
comme annexés au présent arrêté.

Article 2     : Les autres articles sont sans changement. Les statuts sont annexés au présent arrêté.

Article  3 : Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification ou de sa publication :

 soit d’un recours gracieux adressé à M. le préfet du Cher – place Marcel Plaisant –
CS 60022 – 18020 Bourges cedex ;

 soit d’un recours hiérarchique adressé à M. le ministre de l’intérieur et des Outre-mer
– Place Beauvau - 75008 Paris cedex 08.

L’absence de réponse de l’administration pendant deux mois fait naître une décision implicite de
rejet.

 soit  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  –  28,  rue  de  la
Bretonnerie  –  45057 Orléans  cedex  01.  Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi  par
l’application informatique Télérecours accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Après un recours administratif, le recours contentieux devra intervenir dans les deux mois suivant la
décision explicite ou implicite de l’administration. 

Article 4 : La secrétaire générale de la préfecture, la sous-préfète de Saint-Amand-Montrond, le
président de la communauté de communes Cœur de France, les maires des communes concernées,
la  directrice départementale  des  finances publiques,  le  directeur  départemental  des territoires
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui leur sera notifié
et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher.

Saint-Amand-Montrond, le 08 janvier 2024

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation 

pour la sous-préfète de Saint-Amand-Montrond,

signé : Nathalie PROUHÈZE
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Annexe à l’arrêté n° 2024-013 du 08 janvier 2024 

STATUTS de la communauté de communes Cœur de France

Article 1  er     : Périmètre  

Il est formé entre les communes de Arpheuilles, Bessais-le-Fromental, Bouzais, Bruère-Allichamps,
Charenton-du-Cher, Colombiers, Coust, Drevant, Farges-Allichamps, La Celle, La Groutte, Marçais,
Meillant, Nozières, Orcenais, Orval, Saint-Amand-Montrond, Saint-Pierre-les-Etieux et Vernais une
communauté de communes qui prend la dénomination suivante :

«     COMMUNAUTÉ DE COMMUNES CŒUR DE FRANCE     »  

Article     2 : Siège  

Le siège est fixé à l’adresse suivante :

1, rue Philibert Audebrand
18200 SAINT-AMAND-MONTROND

Article 3     : Durée  

La communauté de communes Cœur de France est constituée pour une durée illimitée.

Article 4     : Compétences  

Les compétences exercées par la communauté de communes sont les suivantes :

I – Compétences obligatoires

1) Aménagement de l’espace

a) aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire
 création et réalisation de zones d’aménagement concerté
 charte intercommunale d’aménagement et de développement
 établissement  et  exploitation  d’infrastructures  et  de  réseaux  de

communications électroniques

b) schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur

c) plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale
 Mise  en  œuvre  du  Projet  d’Aménagement  et  de  Développement

durable (PADD)
 Suivi du Programme d’Orientations et d’Actions (PAO)

2) Développement économique

a) Actions de développement économique dans les conditions prévues à l’article L.
4251-17 du code général des collectivités territoriales.

b)  Création,  aménagement,  entretien  et  gestion des  zones  d’activité  industrielle,
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, 

c)  Politique  locale  du  commerce  et  soutien  aux  activités  commerciales  d’intérêt
communautaire.

d) Promotion du tourisme, dont création des offices de tourisme sans préjudice de
l’animation touristique qui est une compétence partagée, au sens de l’article L. 1111-
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4,  avec  les  communes  membres  de  l’établissement  public  de  coopération
intercommunale à fiscalité propre

 chemins de randonnées 

3)  Gestion  des  milieux  aquatiques  et  prévention  des  inondations,  dans  les  conditions
prévues à l’article L. 211-7 du code de l’environnement

4) Création, aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage et
des terrains familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l’article 1er de la loi n°2000-614 du
5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage

5) Collecte et traitement des déchets ménagers et déchets assimilés

6)  Assainissement des eaux usées,  dans les conditions prévues à l’article L.  2224-8, sans
préjudice de l’article 1er de la loi n°2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du
transfert des compétences eau et assainissement aux communautés de communes

II – Compétences supplémentaires

1) Protection et mise en valeur de l’environnement, le cas échéant dans le cadre de schémas
départementaux et soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie

 PNR : participer à la définition du Parc Naturel Régional 

2) Politique du logement et du cadre de vie

 Habitat : mise en œuvre des actions du programme d’orientations et d’actions du 
PLUi-H

2  bis)  En  matière  de  politique  de  la  ville  :  élaboration  du  diagnostic  du  territoire  et
définition des orientations du contrat de ville; animation et coordination des dispositifs
contractuels de développement urbain, de développement local et d’insertion économique
et sociale ainsi que des dispositifs locaux de prévention de la délinquance : programmes
d’actions définis dans le contrat de ville

 Observatoire de l’habitat 

- Définition et mise en œuvre de la politique communautaire en matière d’habitat
dans le cadre de l’Opération de Revitalisation de Territoire (ORT)

-  Définition  d’un  référentiel  permettant  une  observation  de  l’ensemble  des
indicateurs de l’habitat et du foncier sur le territoire, via un observatoire de l’habitat 

3) Création, aménagement et entretien de la voirie

a) création de voies d’intérêt communautaire 

b) Enfouissement des réseaux sur les voies communautaires 

c) Éclairage public

4) Action sociale d’intérêt communautaire

a) Création, aménagement et gestion de la maison de santé pluridisciplinaire située à
Saint-Amand-Montrond  dont  le  financement  de  l’agent  d’accueil  de  la  maison  de  santé
pluridisciplinaire.

b) Conventionnement de fidélisation avec les étudiants en médecine permettant de
verser  une  bourse  mensuelle  en  échange  de  l’engagement  à  servir  sur  le  territoire  de  la
communauté de communes Cœur de France pour une durée déterminée.
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b) Campus connecté : accompagnement des candidats à l’enseignement à distance
pour l’obtention d’un diplôme de l’enseignement supérieur.

5) développement et aménagement culturel et sportif

 Gestion du centre balnéoludique - Balnéor

Article 5     : conseil communautaire  

La  composition  du  conseil  communautaire  est  arrêtée  par  le  représentant  de  l’État  dans  le
département conformément aux articles L. 5211-6-1 et L. 5211-6-2 du code général des collectivités
territoriales.

Article 6     : Bureau et conférence des maires  

Le  bureau  est  composé  d’un  président,  des  vice-présidents  et  de  l’ensemble  des  maires  des
communes membres.Il se réunit en “conférence des maires” au moins tous les trimestres. 

Article 7     : Comptable  

Les fonctions de comptable assignataire de la communauté de communes Cœur de France sont

assurées par le comptable de la trésorerie de Saint-Amand-Montrond.
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